CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINO  - CENTS. 


RAPPORT  ; 'Vl^ 

FAIT 

PAR  FAVARD, 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉaALE  (i), 

Suf*  un  uiejjage  du  Direcloire  executif , relatif  u 
la  reconnoiffanct  des  enfans  naturels* 

Séance  du  i3  pluviôfe  an  6, 


TiEPRisENTANS  DU  PeUPLE, 

Un  meffage  du  Diredoire  exécutif,  du  la  ventôfe  an  5 
vous  a fournis  ia  queftion  de  favoir  fi  c«  1 enfant  né  hors  du 
w mariage,  dont  le  père  eO:  décédé  depuis  la  promulgation 
s9  de  la  la  loi  du  12,  brumaire  an  2 , doit , pour  avoir 


(1)  Les  membres  de  la  commifllon  font  les  B.epréfentans  Qudot 
]Pons  ( dê  F'êtdun)i  De/molin^  Gsrla  ôc  F<iv^rd* 

% ^ 
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^ droit  à h fuccelTion  , avoir  été  pat  lui  reconnu  pardevaîit 
l’omcier  public , ou  s*il  lui  fuffit  de  repréfenter  des  aétes 
ij  privés , è<  d’oftrir  la  preuve  des  foins  qui  lui  ont  été 

» donnés  a titre  de  paternité. 

Cette  queftion  vraiment  intérelTanre  mérite  d’autant  plus 
rattencion  du  Confeil , qu  elle  a divife  les  jurifconfaltes 
les  plus  éclairés  , fk  les  hommes  les  plus  imp.utiaiix  ; quelle 
a été  jugée  diverlement  dans,  divers  tiibimaux  *,  que  plu- 
{leurs  fois  elle  a été  propofee,  tantôt  fous  un  rapport , tantôt 
fous  un  autre,  au  tribunal  de  calfàtion  ^ qu  entin  pl jiieurs 
tribunaux  ont  fufpendu  leurs  jugemens  pour  en  référer  au 
Corps  iét^iflatif , & que  le  Diredoire  ku-même  a fait  inie- 
rsr  (on  mellage  dans  le  Bulletin  des  lois  , pour  que  les  tri- 
bunaux foient  avertis  d’imiter  la  fage  circonfpecHon  de  ceux 

auL  ne  decïdoient  pas  la  quefîioîu 

Il  e(l  alfé  de  femir  , citoyens  repréfentans , toute  l impor- 
tance de  la  décikon  que  l’on  vous  deniande  , puifqu  elle  a 
p®ur  objet  de  prononcer  fur  la  polkfnon  d état  des  enrans 
naturels  dont  les  pères  font  décédés  depuis  la  loi  du  ist 
brumaire.  Il  eft  certain  qu’il  s’élève  plafieurs  dimculres  , 
3c  je  ne  dois  ni  vous  les  déguifer  , ni  vous  taire  les  conlide- 
rations  qui  doivent  les  ré  foudre.  Je  vais  donc  vous  prélenter 
avec  exaditude  la  férié  des  lois  qui  ont  rapport  à la  queftion, 
les  conféqiiences  que  votre  comiBiiîion  a cru  pouvoir  en 
tirer  , ôc  les  réponfes  aux  objedions  que  1 on  peut  taire 
contre  lopliiion  quelle  vient  vous  foumettre  par  mon  or- 

^^D’abord , pour  fe  bien  pénétrer  de  i’efprit  de  là  loi  du  1:2 
brumaire  an  2. , relative  aux  enfans  naturels , non-feulement 
il  eft  néceffaire  de  fe  rappeler  les  différentes  époques  ou  , 
avant  cette  loi , il  fut  queftion  dans  la  Convention  de  1 héré- 
dité des  enfans  naturels , mais  encore  il  faut  s attacher  a a 
lettre  ôc  au  fens  des  exprefEons  qui  en  compofent  les  ditte- 

C’eft  le  4 iuin  179^  que  le  principe  d hérédité  en  faveur 
des  enfans  naturels  fur  décrété  en  ces  termes  : « Les  entans 


I 
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» ïiès  1tors  le  mariage  fuccéderont  à leurs  père  éc  mète 

dans  la  forme  qui  jera  déterminée.  » 

Le  3i  julUec  (jivaii!: , intervint  an  décret  portant  fnTpen^ 
fion  des  procédures  ptii'iantes  entre  les  entuis  naturels  &C 
leurs  parens  jurcjoa  la  loi  iuc  le  mode  dcxécuti  )u  ae  celle 
du  4 précédent. 

Ce  fut  le  9 août  de  la  même  année  que  lé  comité  de  lé^ 
giflatiors  prefenta  le  premier  projet  de  code  civil  ^ dans  lequel 
le  trou  voient  les  iiipolitions  relatives  au  mode  d’exécutioiî 
du  principe  décrété  le  4 juni* 

La  difcuffion  fur  le  code  ne  tarda  pas  à commencer  , & , 
le  24  du  mois  d'août,  far  décrété  le  titre  relatif  aux  enfanS 
'naturels  II  ell  etfeuticl  de  remarquer  que  la  reconnoillance 
du  père  fut  exigée  pour  donner  à Tenfinc  natiutl  le  droit  de 
fucceffibiiué.  Voici  les  articles  tels  qdiis  font  condgnés  dans 
le  procès-verbal  des  feances  , au  livre  premier,  titre  IV  du 
code  civil  (i). 

Ci  Article  VI.  L’enfant  d’une  femme  non  mariée  a pônr 
3>  père  celui  qui  le  reconnoît  fous  les  formes  prefentes  paf 
33  la  loi  » 

Ces  formes  font  indiquées  dans  l’article  VIII , am(i 
conçu  : 

•<  La  reconnoilTance  doit  être  faite  devant  les  officiers 
33  publics  chargés  de  recevoir  les  preuves  d’état  : elle  doit 
» être  confirmée  par  raveii  de  la  mère  dans  le  même  aéle  , 
» ou  dans  un  autre  ade  authentique  *,  la  reconnoillànce  du 
33  pète  ne  peut  jamais  avoir  d’eiîct  fans  cet  aveu* 

« Article  XIL  La  loi  n’admet  pas  la  recherche  de  II 
é>  paternité  non  avoue e. 

» A rcide  XIIL  Lorfque  l’enfant  n’eft  pas  reconnu  pat 
» fon  père  , la  mère  eft  chargée  feule  de  remplir  les  devoirs 

dé  la  nature  envers  lui* 


(1)  Voyez  le  procès-vetbal  dî  la  Convention.,  du  3 j août  1 
tome  XIX,  page 

A 


Veuillez  bien  vous  pénétrer , citoyens  repréfentans , des 
principes  confacrés  par  ces  articles  , parce  qu  ils  doivent 
répandre  un  grand  )out  fut  la  queftion  qui  vous  eft  lou- 

Rem  arquez  auffi  que,  dans  la  meme  feance  on  2.4  ««our  y 
le  rapporteur  du  code  civil  propofa  des  articles  d'appen- 
dice (11  au  titre  qui  venoit  d’être  décrété  lur  les  enfans  natu- 
rels , & que  le  premier  article  étoit  rédigé  amli  qu  il  luit . 

» Les  enfans  aftuellement  exiftans  , nés  hors  le  mariage, 

« & dont  la  filiation  fera  prouvée  , feront  admis  aux  iuc- 
» ceffions  de  leurs  père  & mère,  ouvertes  depuis  le  i4  juillet 
1789  , OU  qui  s'ouvriront  à l'avenir. 

A la  fuite  de  cet  article  , inferit  dans  le  procès-verbal  , 
on  lit  qu’un  membre  foutint  qu’il  écoit  inadmilliole  ôe 
déraifoniiable  ; que  l’en'^ant  naturel  qui  n’étoit  pas  reconnu 
par  Con  père  devant  un  officier  public  , ne  devait^  pas  jouir  de 
fes  biens  , parce  que  l’intention  préfumée  du  pere  n etou  pas 

de  le  reconnoüre,  ' ^ 

Il  ed  ajouté  que  rafiemblée  renvoya  les  articles  de  1 ap- 
pendice , de  toutes  les  propofitions  , à I examen  du  comité  , 
quiprérenta  un  nouveau  ptojet  de  réfolutimi , fur  lequel  a ete 
rendue  la  loi  du  12  brumaire  an  2,  qui  sait  , entre  / 

ceffions  ouvertes  ôc  celles  qui  ne  l'etoient  pas  , une  ailunc- 
tion  bien  importante  a faifr»  ^ 

L’article  premier  s’exprime  ainfi  : Les  enfans  aduelle- 

35  ment  exiftans , nés  hors  le  mariage,  feront  admis  aux 
»>  fucceflions  de  leurs  père  ôc  mère  , ouvertes  depuis  le  14 


^ ] 


uillet  1789. 


fO  Le  code  civil  contenoit  des  difpcfitions  dêfinitivej  & des 
'dilVofîtioîis  tranjuoires.  Les  premières  ctoient  defnnees  a fixer  irr>- 
vocabiemeîit  Télat  de  la  légiflation  , & formoient  les  tUres  du  code. 
.Les  fécondés  , dont  fobiet  s’explique  par  leur  d'^nommanon  , eloient 
dans  des  articles  d’appendice  , Uanfcrits  à la  fuite  des  litres  aaxqueL 
CCS  titres  fc  rapportoient. 
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» Ils  le  feront  également  à celles  qui  s’^vnront  a lave- 
« nie  , fous  la  réferve  portée  pat  r’®^nT‘ahVolu- 

ment  differentes.  La  prendàre  regarde  les 

depuis  le  i4  1789  ; 1=1  di£- 

fioL  qui  s’ouv’ iront  à l’avemr.  1j  ou  il  refulte  une 

rence  bien  marquée  entre  l’article  d appendice  Pi°P°® 

24  août,  & celui  adopté  le  12  brumaire,  puifque  le  pre 
mier  confond  les  fucceffions  ouvertes  , & celles  qui  s ou- 
vriront à l’avenir,  tandis  que  l’autre  réglé  différemment  ces 
deux  efpèces  de  fucceffions  ; c eft  ce  que  nous  aurons  occalion 
d’établir  d’une  manière  plus  particulière. 

Les  atncles  fulvans  de  la  loi,  )ufques  & compris  le  hui- 
tième , forment  la  première  partie  de  la  diftmaion  admife 
par  le  premier  article.  Ils  règlent  uniquement  ks  «Iro'ts  d^ 

Lfans  naturas  alors  exiftans  , & le  ® ®jx,,édés 

droits  dans  les  fucceffions  de  leurs  pere  & 
avant  la  loi  du  la  brumaire,  & depuis  e 14  j'J'  7 9* 
Leurs  droits  de  fucceffibilité  , eft-il  dit , feront  les  memes 

^ Ils  ne  pourront  déranger  de  leur  chef  les  partages  déjà. 

^"lls  prendront  les  biens  dans  l’état  où  ils  les  trouve^ 


ront.  . , 

On  leur  fera  compte  du  prix  des^  biens  vendus. 

Ils  feront  raifon  des  impenfes  utiles.  ^ ^ 

Ils  ne  pourront  exiger  la  reftitution  des  itmis  perças, 
ni  préjudicier  aux  droits  acquis  , foit  à des  tiers  acquereurs, 
foit  à des  créanciers  ayant  titre  authentique.  _ 

Toutes  ces  difpofitions  , qui  forment  les  articles li,  lU , 
IV  V , VI  & VII , ne  font  relatives  qu  aux  luccellions 
ouvertes  avant  la  publication  de  la  loi  du  la  brumaire.  _ 
L’article  VIII  termine  en  ces  termes  cette  première  partie 

Pour  être  admis  à V exercice  des  droits  ci-dejfus  dans 
« la  fucceffion  de  leur  père  décédé,  les  enfants  nés  hors 
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V mariage  feront  tenus  de  prouver  leur  pofTefTion  dëtar. 

Cecre  preuve  ne  pourra  refulter  que  de  la  repréfenration 
3)  décrits  publics  ou  privés  du  père  , ou  de  la  fuite  des 
« foins  donnes  a titre  de  paternité  & fans  interruption  , tant 
w à leur  entretien  qu’à  leur  éducation. 

» La  même  difpolition  auia  lieu  pour  la  fuccclîion  dç 
la  mère.  » 

Viennent  enfuite  les  dirpofirions  deftinées  â régler  la 
fécondé  partie  de  la  dilfinCàion  portée  par  l’article  premier 
de  la  loi  , c’eft-à-dirc , les  difpolitions  relatives  aux  fuccef- 
fions  non  encore  ouvertes  lors  de  la  promulgation  de  la  loi 
du  12,  brumaire. 

Quant  d celles-ld  5 on  exige  un  autre  genre  de  preuves  ; mais 
la  loi  ne  les  explique  pas  , parce  qu’elle  fuppofoit  alors  l’exif- 
rence  du  code  civil , qui  venoit  d’être  décrété , ôc  dont  la 
promulgation  devoir  être  prochaine.  Elle  fe  contente  dès- 
lors  de  s en  référer  à ce  code , par  l’article  X , dont  voici  les 
dilpoiitions  h diverfement  interprétées. 

« A lëgard  des  enfans  nés  hors  du  mariage,  dont  le 
w père  de  la  mère  leronc  encore  exiftans  lors  de  la  proniul- 
35  ganon  du  co^e  civil  , leur  état  Ôc  leurs  droits  feront  en 
>3  tous  points  réglés  par  les  difpofitions  du  code,  » 

Vous  vous  rappelez  , citoyens  repréfentans , que  ce  code 
exigeoir  une  reconnoilîance  formelle  du  père,  faire  devant 
1 ofEcier  publie , pour  rendre  l’enfant  fuccelîible.  Vous  ne  ferez 
pas  étonnés  que  la  loi  du  1 2 brumaire , en  fe  référant  au  code  , 
ait  impoié  cctre  fage  condition  , fi  vous  faites  attention 
compter  de  fa  date  elle  accorde  aux  enfans  naturels  les  mêmes 
drous  de  iiKceŒbiiité  qu’aux  enfans  légitimes,  non* feulement 
dans  les  fucceffions  direétes , mais  encore  dans  les  fuccefîîons 
collatérales, 

L’intérêt  des  mepurs , la  rranquilliré  des  familles  ne  faifoient- 
ils  pas  un  devoir  au  légiflareur  de  n’accorder  pour  l’avenir 
aux  enfans  naturels  des  droits  aulïî  étendus , que  l’orfqu’ils 
auroient  été  reconnus  par  leur  père  ? Le  code  civil , auquel 
loi  fe  réfère,  vouloit  même  que  cette  recQunoifTance  d\s 
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père  devant  un  officier  cm  ^ ^ cionné  lieu  a 

mère  dans  le  ^ \q;  12.  brumaire  v 

l’exception  portée  par  autre  auuoic  du  lever 

exception  bien  importante  a ^ifu  , 

mute  aifficülté  fut  ^,3  ae  mort  de  la  mère  avant 

.«  Néanrnon.s,ea-il  dit,^^^^^^^  père  , faut 

la  publication  du  code  , confiater  a fon 

.,  feroit  abfente,  ou  dans  1 >«Pff 

» pat  ton  aven  la  reconnou^^^  ^ 

Ce  mot  fuffira  y dan  * -.g  il  n avoir  exigé  avant  ^ 

ment  que  le  „5  (iécrétées  par  le  code  civil, 

ou  d étoit  rempli  des  ^ 

dont  la  révifion  n avoir  pas  reconnoifiance 

confidéré  comme  exiftante  la  con  ^ p^ifau’il  a ajouté  , 
du  père  , confirmée  par  1 f de  la  mère  ne 

pat  forme  d’exception  , que  la 

fetoir  pas  V;  elle  étoit  abfente  ou  dans  Imi- 

pofiiblité  de  faite  cette  con  ri  p pp^^fgnr-elles  pas  l’exif- 
Ces  dlffémntes  pj^fant  naturel  doit  être 

tence  du  T,  N’eft-il  pas  décidé  implicitement, 

reconnu  pat  t-  i^  .econnollfance  dort  être 

par  les  articles  a1  & ’ H pgUe  efi  exigee  par  1 ar- 

faite  devant  1 ’ emiet'  livre  du  code  civil  que 

ticle  VIII  du  ^ puifqu’ils  font  dérogatoires  a 

nous  avons  ci-ueflas  rapP°“j-  ’ P ^onfu-mation  de  la  tecon- 
cet  article  fous  le  rappor.  de  la  conin  ^ 

noifiimee  du  pète  pat  ‘ p que  la  loi  n’a  voulu. 

Prétendre  le  conttaite  lero  t fuppo^ 

une  reconnoilTance  ou  i feroit- que  les  enfans  na- 


befoin,  pour  être  fucceffibies,  d’avoît  été  reconnus,  tandis 

/ I ' ^ J ' I A ecefïaire  lorfque  la  mère  auroit 

predecede  le  pere. 

^ Ecartons  lidée  dune  difpofition  auffi  fingulière  . qui  n’a 
jamais  pu  entrer  dans  l’intention  du  légiflaténr , dont  bopi- 
monsc  cairement  rnanifeftée  pour  une  reconnoilîance  au- 
thentique de  la  part  des  pères  vivans  à l’époque  de  la  loi 
du  la  brumaire.  Si  cette  loi  paroît  ambiguë , c’eft  lotfqu’on 
ne  fait  pas  attention  qu  elle  fe  réfère  au  code,  civil , qui  , 
ans  Être  o igatoire  , était  cependant  une  loi  alors  exiftante  , 

qui  exigeoit  cette  reconnoilïànce  de  la  manière  la  plus 
exprefle.  ^ 

il  eft  vrai  que,  le  i3  brumaire,  le  code  civil  a été  fuf- 
pendu  fans  avoir  été  promulgué  : mais  que  s’enfuit-il  ? que 
ces  dilpo.itions  ne  font  pas  loi  aujourd’hui  : mais  celles  de 
Xes  ddpofitions  auxquelles  la  loi  du  12  fe  réfère , & qu’il 
faut  par  conféquent /ir<  dans  cette  loi  du  12  n’ont -elles 
pas  toute  leur  force , non  comme  portées  au  code  civil,  mais 
comme  faifant  réellement  partie  de  la  loi  du  1%  brumaire, 
qui , étant  promulguée , a achevé  de  donner  la  vie  & la 
force  a ces  difpofitions  , qu’elle  renferme  réellement,  en  s’y 
référant  : car,  que  pour  abréger,  la  loi  du  12  brumaire  fe 
lûit  rererée  au  code  civil  que  la  Convention  avoit  décrété 

ou  qn  elle  en  ait  rejeté  les  difpüfitions , n’eft-ce  pas  la  même 
choie? 

On  voit  aiiüi  que  le  comité  de  légiilation  a toujours  en- 
tendu la  loi  dans  le  même  fens  que  nous  venons  de  l’expli- 
quer : c’eft  ce  qui  réfulte  d’un  projet  de  décret  d’ordre  du 
jour,  propofé  en  fon  nom  par  notre  collègue  Oudot. 

Il  sagilToitde  favoir  fi  la  retenue  du  cinquième,  aiito- 
rifee  par  1 art,  1 V ^de  ^la  loi  du  12  brumaire,  pouvoir  avoir 
lieu  dans  le  cas  ou  ievenemenc  de  la  mort,  qui  a ouvert  la 
fliccefiion , efi:  poiflerieur  â ladite  loi. 

Voici  la  réponfe  : 

« Conlidérant  qiiil  y a en  tranfmilTion  de  biens  en  fa- 
veur ces  héritieis  prefompafs  , ii  i’enfanc  né  hors  du 
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» manage  n’a  pas  été  tccounu  authentiquement  pardevanc 
î5  V officier  public  y Scc.,  pa(Te  à 1 ordre  du  jour. 

Lors  de  la  difculTion  de  quelques  nouveaux  articles  du 
code  civil  , le  rapporteur  ( Catnbacéres  ) s exprimoit  ainli 
dans  la  léance  du  19  brumaire  an  3 : « Perfonne  n ignore 
95  combien , dans  les  habitudes  de  la  vie  , il  eft  facile  de 
95  répandre  la  préfomption  d’une  paternité  qui  n a jamais 
99  exifté  »>*  : c’eft  pour  cela  que  la  loi  du  12.  brumaire 
la  reconnoiffiance  du  père»  Vous  avez  encore  prévu  le  cas 
((  où  il  n’exifteroit  plus;  & vous  avez  dît  ( par  l^t.  VIII) 

95  qu  alors  on  fuppléeroit  au  défaut  de  reconnoiffance  par 
99  la  preuve  des  aéles  publics  ou  prives  du  pere  j & des 
» foins  donnés  à titre  de  paternité. 

N’eft-ce  pas  ainfi  qu  on  a dû  entendre  la  loi  du  12  bru- 
maire? ne  voit- on  pas  clairement  quelle  n admet  la  preuve 
de  la  polfeiTion  d’état , la  recherche  de  la  hliatidn  , que  pour 
les  fucceffions  ouvertes  i mais  que  pour  les  fuccelTions  ^ 
venir ^ elle  renvoie  au  code  qui  excluoit  cette  preuve,  & exi- 
geoit  une  reconnoilTance  authentique  ? La  nécefilcé  de 
cette  reconnoilfance  a été  de  nouveau  confacrée,  le  i5  fri- 
maire an  3 , par  un  article  du  fécond  code  civil , ainû 
adopté  : 

ce  L’enfant  a pour  père  celui  que  le  mariage  déûgne , ou 
» celui  qui  le  reconnoît  dans  les  formes  preferitesy  Scc.  : la  loi 
99  n’admet  pas  la  recherche  de  la  paternité  non  avouée. ^ 
Aufiî  la  commiiîion  des  adminiftrations  civiles  , police 
Sc  tribunaux,  dans  fa  circulaire  du  i5  prairial  an  3 , envoyée 
à tous  les  tribunaux  , a-t-elle  regardé  la  reconnoilfance  du 
père  comme  indifpenfable.  Elle  y dit  : c-«  Les  aélions  en  dé- 
93  datation  de  paternité  font  proferites  ».  Pour  vous  en 
convaincre , il  fuffira  d’approfondir  avec  nous  quelque-unes 
des  difpolitions  de  la  loi  précitée  (12  brumaire  ) , & la 
commiiîion,  difciitant  les  divers  articles,  faifoit  remar- 
quer que  fart.  Vlil,  en  admettant  la  preuve  de  la  hliaiionî, 
ne  difpofoit  que  pour  le  pajfé,  ^ ^ ■ 

Eniîn  une  dernière  circonftance  , où  le  Corps  legiilatif 
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a<^uel  s'eft  egalement  prononcé  pour  la  reconnoîffance  de- 
vant l’officier  public,  c’eft  dans  le  dernier  projet  du  code 
civil  (i) , dont  quelques  articles  ont  déjà  été  adoptés  par  le 
Confeil  dans  le  mois  de  pluvibfe  de  Tan  5. 

^l’el  étoit,  citoyens  repréfentans,  letat  exact  de  la  legiua- 
tion,  lorfqiie  le  Diredoire  vous  a adreffié  fon  meffiage  du 
iz  ventôfe  dernier  ; il  y a joint  un  rapport  (2)  du  miniftre 
de  la  judice,  qui  établit , avec  autant  de  nettete  que  de  pre- 
cifîcn , qu’on  a dû  exiger  des  en  fans  dont  les  pères  fe  trou- 
voient  exifter  au  moment  de  la  publication  de  la  lcd  du 
13  brumaire  , une  reconnoilTance  faite  devant  un  officier 

public.  ,0. 

Cette  opinion  a été  celle  d’une  première  commiliion  (o) 
chargée  de  la  révifion  des  lois  fur  les  enfans  naturels,  & a 
laquelle  vous  aviez  renvoyé  le  meffiage  du  Diredoire. 

La  commiffion  fpéciale,  au  nom  de  laquelle  je  parle  , a 
déjà  fait  connoîcre  qu’elle  partageoic  la  meme  opiniot^  u 
famment  juftifiée  par  les  détails  fadidieux  mais  neceilaires  , 
que  je  viens  de  mettre  fdus  les  yeux  du  Confeil.  ^ 

•C’eft  â vous  , citoyens  repréfentans , qu  il  appartient  e 
pefer  dans  votre  fageffe  les  motifs  qui  ont  fixé  la  determi* 
nation  de  la  majorité  des  membres  de  votre  comtni  ion  • 
il  ne  lui  refte  qu’a  répondre  à quelques  objedions  plus  ps- 
cieufes  que  fondées*  ^ - . 

La  loi , dit  on,  du  12  brumaire  a prononcé , tant  lut  es 

fucceffions  ouvertes  que  fur  celles  qui  s’ouvriroient  a ave 
mr , de  jufqii’à  la  promulgation  du  code  civil.  Dans  ces  eux 
cas,  les  enfans  nés  hors  du  mariage  n ont  bcfotn  qu^ 
preuves  indiquées  par  l’art.  VIII , & non  de  la  reconnoi 


O)  Voyez  le  § V du  tUre  premier  , Sc  le  § Il  du  titre  II  du 
code  civil  préfenté  par  la  commiflion  de  la  claflilicaiion  deS  ois. 

C'i)  Voyez  le  Bulletin  des  lois  . n°.  T12.  , 

(3)  Voyez  le  rapport  fur  hi  fucce [fibilite  des  enfans  nature  s * 
fait  le  18  meffidor  an  5 , au  nom  dVine  commiffion  compofee  de 

C'ambai  :érès  , Be\ard  y Qudot , Slmèon  ^ Favard» 


fance  pofitive  de  leur  père  devant  un  officier  public  : leur 
impofer  aujourd’hui  lobliganon  de  jufdfier  de  cette  recon- 
noiffiance  , iorique  le  père  efi:  décédé  depuis  la  loi  du  la 
brumaire,  ce  feroit  exiger  une  condition  nouvelle  que  la  loi 
na  ni  prefcrite  ni  indiquée  , de  qui  ne  pourroic  plus  être 
remplie. 

RÉP.  Suppofons  qu’on  ne  volt  bien  didinélement  dans  la 
loi  de  brumaire  que  deux  clalfes  d’enfans  : ceux  aéluelle- 

ment  exUlans,  6c  aont  les  pères  font  décédés;  2®.  ceux  dont  les 
pères  feront  encore  exiftans  lors  de  la  promulgation  du  code 
civil  ; veut-on  qu’une  troifième  clalfe  , ceux  dont  les  pères  ont 
furvécu  à la  loi  de  hràma!ire  ^ & fe  trouvent  décédés  avant  la 
proîuulgation  du  code  civil j ne  puiiïe  être  rangée  dans  lune, 
des  deux  clalTes  fpécifiquement  déhgnées  dans  la  loi  de  bru- 
maire? Alors  il eft  évident  que,  quant  à cette  troifième  clade, 
la  loi  de  brumaire  efl:  comme  n exilbnc  pas  j cette  troifième 
clafien’a  de  droit  que  par  le  décretdu  4 jüin  1793,  qui  ne  les 
déclare  fucceflibles  que  fuivant  la  forme  qui  fera  déterminée-^ 

Dans  cette  hypochèfe,  la  plus  favorable  aux  enfans  natu- 
rele  dont  il  s’agit  , la  véritable  queftion  à examiner  ferok 
celle  de  favoir  s’il  convient  à leur  égard  de  déterminer  le 
même  mode  qui  l’a  été  au  12  brumaire  pour  les  fuccef- 
fions  ouvertes , ou  fi  uü  mode  plus  rigide  peut  être  exigé. 

Sans  doute  le  lëgifiateur  na  pu  fe  diffimuler  qu’en  fe 
eonteiitanc  de  conjeciiires  6c  de  préfomptions  pour  les  fuc- 
ceffions  ouvertes  avant  la  loi  de  brumaire,  il  en  réfalteroic 


que  des  enfans  fe  trouveroient  héritiers  de  pères,  a l’égard 
defquels  ces  conjeétiires  6c  ces  préfomptions  de  leur  volonté 
ponrroient  erre  trompeufes;  mais  la  crainte  de  repoufier  des 
enfans  naturels  de  la  fucceffion  de  leur  père  véritable , déter- 
mina la  Convention  à fe  déclarer  pour  le  fyfiême  de  fini  pie 
préfomption  à l’égard  des  enfans  naturels  dont  Us  pères 
étoient  décédés. 

Mais  depuis  la  loi  de  brumaire , en  fuppofant  qu’a  l’égard 
des  enfans  dont  les  pères  ont  furvécu  à la  publication , elle 
foit  ambiguë,  vague,  incerraine  ; en  fuppofant  quelle  air 
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Uiile  les  chofes  indéterminées  , irrérolues , nous  dernan- 
dons  s’il  eft  encore  poiiible  de  s arrêter  aux  prefomptions 
(déclarées  fiidiianres  pour  les  pères  antérieurement  décédés: 

ceux-ci  avoient  lait  tout  ce  qui  dépencioïc  d eux;  ils  ii  avoient 

^ ? /'fl  r-1  ^ r>-t 1-»  1 -4 1- O ni  inrlireéle  & 


jamais  ete  avertis  a aucune  maniéré 


d’en  faire  davantage  pour  exprimer  leur  vcea  d admettre 
leurs  enfans  natiireis  dans  leur  famille. 

Ceux  au  contraire  qui  ont  furvécii  à la  loi  de  brumaire  > 
li’cnt-ils  pas  eu  mille  &c  mille  averciiiemens  que  le  fait  de 
la  paternité dont  la  recherche  écoïc  abolie  , ne  kiffifoit 
pas  pour  fixer  le  fort  de  leurs  enfans  ; qu  ils  pouvoient  & 
dsvoient  faire  connoitre  leur  v(zu  de  rcconnoiffance  de  leurs 
enjans  par  un  aéfe  public.  La  follicitude  paternelle  a-t-elle 
pu  fe  contenter  des  argnmens  par  lefquels  on  veut  prouvée 
que  cela  n’étoit  pas  formellement  pcefent  , tandis  ,que 
refprit  6c  ropinion  des  légifiateurs  (e  font  prononcés  , 
toutes  les  fois  que  roccalioii  s’en  efi  préfentee , en  faveur 
de  îa  reconnoilTance,  devant  un  ofiieier  public  ? 

D’ailleurs  , la  loi  du  4 ^79^  ’ ayant  pofe  qu  un  prin- 

cipe ce  fiiccefilbilité  en  faveur  des  enfans  natiireis  . de  ayant 
fournis  ce  principe  aux  modifications  qui  ferpient  déterminées 
par  la  fuite  ^ il  s’eniuit  que  les  enfans  naturels  , autres 
que  ceux  pour  qui  a été  textueliement  faite  L Joi  de  bm- 
maire  ^ peuvent  être  fournis  â des  conditions  diiîérentes  que 
celles  qui  ont  été  pre fentes  alors  , fans  qu,en  ce  cas  il  y 
ait  reproche  de  rétroaclivïté  à craindre  : donc  » en  fuppofant 
îe  fort  des  enfans  naturels  dont  les  peres  ont  furvécu  a la  loi 
de  brumaire,  non  réellement  fixe  par  elle,  on  peut  & on  doit 
ne  pas  fe  contenter , à leur  égard,  des  préfomptions  dont  il 
a bien  fallu  fe  contenter  pour  les  enfans  dont  les  peres  étoient 

alors  décédés.  , , . i i * i 

Mais  nous  avons  prouvé  iufqua  1 évidence  que  la  loi  da 

12  brumaire  a réellement  exigé  , de  la  part  des  pères  qui 
ont  furvécu  , reconnoi fiance  autnentique  ûe  leurs  enfans  na- 
turels. EÜe  a bien  pu  autorifer  , pour  le  pqjjd^  la^  preuve 
indiquée  en  l’article  VIII  ; mais  l’ainorifer  pour  davenh^ 
eût  été  une  contradiclion  avec  les  lois  formelles , pat  lei-. 
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quelles  la  Convention  avolt  profcrit  les  recherches  de  pa- 
urnité  ■ lois  qu  elle  a toujours  tmmfeUé  vouloir  maimemr 
pour  ravenit,&  lans  iciqueiles  elie  nauroit  certainemenC 
pas  accordé  aux  entans  naturds  le  droit  de  fucceirioihie  tant 
en  liene  direae  qu’en  ligne  collatérale. 

Terminons  par  répondre  à lobjeftion  tant  r. battue  , qui 
confiae  à foutenit  que  foumettre  des  pères  & des  enhns 
à des  règles  qui  feront  prekrites  par  le  code  civil , c dt 
dire  que  ce  code  civil  aura  un  effet  remaclif.  t a reponle  elt 
dans,  l’ohfervation  déjà  faite,  que  le  code  civil  étoit  oe- 
creté  le  12  brumaire,  & fpécialemenf  les  difpofitions  lur 
les  enfaiis  naturels,  qui  Ijavoient  été  dans  la  fiance  du  24 
août  • que  ce  code  n’appelcit  ces  enfansaux  fucednons  de 
leur  père  qu’autant  que  ce  père  eût  paflé  reconnoijjance  au- 
thentique. Ce  n’êft  que  le  i3  que  la  promulgation  du  cooe 
civil,  déjà  décrété,  fut  lufpendue  ; donc,  le  12  , la  Con- 
vention regardoit  les  difpüfinons  du  code  comme  loi  exij- 
t^ue^àçlc  lorfquun  anicle  de  la  loi  du  12  bramau-e 
fe  réfère  an  code  civil  , c eft  a une  loi  exijlantc  cc  jour -la  ^ 
donc  les  difpofuions  relatives  aux  enrans  nararels  doivent , 
malcrré  la  farpenfion  du  code  , éue  regardées  comme  parue 
incé<^rante  de  la  loi  du  12  bramake.  , fans  cela  ^ devitriC 

inexplicable.  _ r i ^ ^ 1 

Ainli  votre  commlffion  croit  etre  fondée  a conclure 

que  c’eft  le  cas  de  déclarer  que,  dspiiis  la  loi  du  12  bru- 
maire,, il  y a eu  néceifité  pour  les  pères  qui  ont  voiuu 
donner  un  état  à leurs  enfans  naturels,  d en  paflei  leconnoil- 

. l'i-'  • 11!.  t-t-t  n n t» 


fance  devant  un  officier  public,  parce  que  les  argumens 
tirés  de  la  loi  de  brumaire  en  faveur  de  ce  iyîlême  Jiu 
pamiffient  beaucoup  plus  forts  giie  ceux  tires  de  la  même 
loi  en  faveur  du  fyftême  contraire  ; 2^.  pâme  qu’en  füppo- 
faut  ia  chofe  indéterminée , irrelolue  ; en  iuppofant  la  isoi 
du  1 1 brumaire  réellement  ambiguë  ou  muette  , lopimoa 
des  léf^idateurs  s’eft  conlf animent  manifeifee  avant  oe- 
puis  cette  loi  pour  la  néceffité  de  la  reconnoiffiauce  du  père  ; 
3^*  parce  qu’endn  Tétac  des  entans  5 1 intérêt  ues  faimu--s 
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ue  doivent  plus  dépendre  d'iin  genre  Je  preuve  auflî  încef-- 
lain  que  celui  des  fimples  préfoni prions  ^ àc  que  , li  c’eÛ  le 
cas  d*iine  loi  iiirerprétanve,  l’application  doit  remonter  à le- 
poque  de  la  loi  interprétée. 

Cette  détermination  doit  vous  paroître  d autaiir  plus  jufte, 
que  votre  commifTion  s’eft  en  même  temps  occupée  d’affu- 
rer  un  fort  honnête  aux  enfans  naturels  dont  les  pères  iont 
décédés  depuis  la  loi  de  brumaire  fans  les  reconnoîtie.  Elle 
a penfé  qu’il  fuififoit  que  cette  loi  ait  pu  paroître  ambiguë 
fur  robligatioii  d’une  reconnoilfance  authentique  de  la  parc 
du  père , pour  que  ceux  des  enfans  qui  peuvent  établir  leut 
pofleflion  d’étac  d’après  les  preuves  indiquées  dans  Far- 
licle  VIII  de  la  loi  du  12.  briuiiaire  , duITent  obtenir  des 
fecours',  qu’elle  a fixés  au  tiers  de  la  poaion  qu’ils  auroient 
eue  s’ils  étoient  nés  dans  le  mariage.  Elle  a pris  cette  bafe 
dans  la  loi  même  du  12  brumaire  { 1 ) ^ qui  accorde  lé  même 
avantage  à ceux  des  ertfans  naturels  qlii  font  eh  ihllance  pour 
la  fucce filon  de  leur  père  ou  de  leur  mère , ouverte  avant  le 
14  juillet  î 789. 

Ainfi  ,en  vous  attachant  au  principe  conftamment  annoncé 
par  la  Convention  nationale,  que  , depuis  la  loi  du  12  brtr- 
maire  , la  reconnolfiance  du  père  devant  un  ofiScier  public 
étoit  nécefiaire  pour  rendre  l’enfant  naturel  fiiccefiible  tant 
en  ligne  dircéte  qu’en  ligne  collatérale  ; en  vous  attachant , 
dis'je,  à ce  principe  falntaire  commandé  par  les  bonnes 
mœurs , par  l’intérêt  des  familles  , par  celui  de  la  fociété  ^ 
vous  ne  craindrez  pas  de  lai  fier  fans  refiource  des  e-nfans 
naturels,  qui , peut-être,  auroient  été  reconnus,  fi  leur  père 
l’a  voit  cru  nécefiaire.  La  portion  que  vous  leur  afifurerez 
dans  la  fucceflion  de  leur  père  , s’ils  prouvent  leur  filiation , 
aura  le  double  avantage  Je  remplir  le  vœu  de  la  nature  ÔC 
celui  de  la  juftice  envers  tous  ceux  qui  font  incéreffés  à 
votre  décifion. 


(»)  V©yez  rarlîclc  XV, 
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Voici  le  projet  de  téfolution  que  je  fuis  chargé  de  vous 
préfenter. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  , après  avoir  entendu  le  rap- 
port d’une  commiffion  fpéciale  fur  un  melTage  du  Dirtftaire 
exécutif,  du  12.  ventôfe  an  5 , relatif  aux  entans  naturels  -, 

Conficiérant  qu’il  importe  de  faire  ceflèr  promptement  les 
doutes  qui  fe  font  élevés  fur  la  loi  du  1 2 brumaire  an  2 , 
relativement  à l’obligation  qui  en  réfulte  pour  les  pètes  qui  , 
depuis  cette  époque  , ont  voulu  rendre  leurs  enfans  naturels 
habiles  à fuccéder , de  les  reconnoître  devant  un  officier 
public  5 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil  , après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la  ré- 
füluc  ion  fui  vante  : 

Article  premier. 

Les  enfans  nés  hors  mariage  , dont  les  peires  étoîent 
encore  vivans  lors  de  la  publication  ue  la  loi  du  ^12.  bm- 
maire  an  2 , n’ont  pas  acquis  le  droit  de  leur  fuccéder,  n, 
depuis  la  loi  du  4 juin  1793,  ils  n’ont  été  par  eux  reconnus 
dans  un  aâ:e  public. 

I I 

Ils  ont  fuccédé  à leur  mère , indépendamment  de  toute 
reconnollTance  de  leur  père,  en  prouvant  contre  leur  mere 
ou  fes  héritiers , qu’ils  en  écoient  nés. 

I I L 

Les  enfans  nés  hors  mariage  dont  les  pères  font  morts 
depuis  la  publication  de  la  loi  du  12  brumaire  an  2 & 

qui  peuvent  prouver  leur  polîeffion  d’état  coaformément  a 
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Tarncle  VIII  de  ladite  loi  , prendrônt,  à titre  d’aliment, 
fur  la  fucceffion  de  leur  père,  le  tiers  en  propriété  de  la 
portion  à laquelle  ils  auroient  droit,  s’ils  étoient  nés  dans 
le  mariage. 

IV. 

Les  difpofirions  de  l’article  ci-de(Tus  font  communes  aux 
enfans  dont  il  eft  parlé  dans  i article  XIII  de  la  loi  du 
12  brumaire. 

V. 

Tous  jugemens  contraires  aux  difpofitions  interprétatives 
Sc  déclaratives  ci-defTus  pourront  être  attaqués  par  voie  d^ 
calTation  , pendant  trois  mois , à compter  de  la  publication 
de  la  préfente  J nonobftant  tout  laps  de  temps  ou  jugement 
qui  auroit  rejeté  la  demande  en  cafTation. 

^ V I.  , 

La  préfente  réfoîution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée  au 
Confeii  des  Anciens  par  un  meflager  d’état. 


A PARIS  , DE  LIMPRIMERIE  NATIONALE. 
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